
01055885 

----------------~------~=-' tJfie,s~aG~~ 

ORIGINAl OOCUM~NTIDOCtlMENT ORIGINAL 

lIn:! Ql oqru (Date of receipt/date de recep:;on): 

........ ~.b. ..... I •.•.•.•• Q.L .•. J .•... :'2...o. .. L$ ...... . 
E32112/2 

ni1l1 (Time/Heure) : ••.•••••• \.s. . ..:. .. ~ .. O ................. ~ ~ ~ ~ S ~ ~ f6 ~ 
CiP,llIHlf\j8fi!t!rultUIl iCase File Officer/L'agent char~e ? 

,r; C:~'::8;~~!:~,:;_~?~.hl~~~::~~:-; ~~ ~::f6~~J~ 
Kingdom of Cambodia 
Nation Religion King 

Extraordinary Chambers in the Courts of Cambodia Royaume du Cambodge 
Nation Religion Roi Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens 

.A: 

DE: 

COPIE.A: 

OBJET: 

MEMORANDUM - CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE t\rl\i1HUl: I Public 

Toutes les Parties au dossier nO 002 

Juge NIL Nonn, President de la Chambre de premiere instaIlcellr'1 

Tous les juges de la Chambre de premiere instance; Ie Juriste 
Chambre de premiere instance 

Decision relative it la «Demande urgente de retirer aux 'avocats suppleants' 
tout acces aux rapports medicaux de M. KllIEU Samphan » 

1. La Chambre de premiere instance est saisie de la « Demande urgente de retirer aux 
'avocats suppleants' tout acces aux rapports medicaux de M. KHIEU Samphful» 
(Doc. n° E3211211, ci-apres la «Demande »). La Defense de KHIEU Samphan fait valoir 
que les avocats suppleants designes d'office ne sauraient etre autorises a consulter les 
documents en question des lors que ceux-ci revetent un caractere «strictement 
confidentie[l] » et que leur divulgation est de nature a porter atteinte « au respect de [l]a 
vie privee [de son client] et a la protection du secret d'informations d'ordre medical» 
(Demande, par. 9 all). EIle soutient en outre que les avocats suppleants «ne sont pas 
partie a la procedure» et «ne peuvent intervenir d'une quelconque fayon tant qu'ils ne 
'remplacent' pas les avocats » actuels de KHIEU Samphan (Demande, par. 3, 11 et 12). 

2. La Chambre de premiere instance est egalement saisie d'une demande de la Defense 
de KHIEU Samphan tendant a ce qu' eIle procede a un reexamen de la « Decision portant 
designation d'office d'avocats suppleants (standby counsel) pour KHIEU Samphan» 
(Doc. n° E32112, ci-apres la «Decision »). En substance, la Defense fait valoir que la 
designation d'avocats suppleants est contraire au principe garantissant l'independance 
des avocats de la defense ils ajoutent qu' en l' espece cette decision a bien pour effet de 
porter atteinte a l'independance des actuels avocats de KHIEU Samphan et, par voie de 
consequence, au droit de ce demier a beneficier d'un proces equitable (Projet de 
transcription de l'audience du 8 janvier 2015, p. 10). 

3. La Chambre de premiere instance rappelle qu'aucune disposition du cadre juridique 
applicable devant les CETC n'envisage la possibilite de proceder au reexamen d'une 
decision deja rendue. Ce n'est donc que si la Chambre est saisie d'une demande faisant 
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etat de circonstances nouvelles qui lajustifient qU'elle peut reexaminer une question (voir 
Doc. n° E314/5/3, par. 2). Or, elle constate en l'espece qu'aucune circonstance ou 
argument nouveau n' a ete invoque. La demande de reexamen est donc rej etee. 

4. Dans sa Decision portant designation d'office d'avocats suppleants, la Chambre de 
premiere instance a considere que «[l]e role de ces avocats suppleants consist[ait] a 
acquerir et conserver la connaissance et les capacites necessaires pour etre en mesure, Ie 
cas echeant, de prendre la reI eve des avocats actuels de KHIEU Samphan a tout moment 
ou [elle] estimerait necessaire de les remplacer », et que les avocats suppleants «se 
familiariser[aie]nt immediatement avec Ie dossier nO 002 ainsi qu'avec les demandes et 
les ecritures des parties a la cause» (Decision, par. 19). II resulte necessairement des 
termes meme de-cette Decision que les avocats suppleants doivent avoir l'autorisation de 
consulter tous les documents necessaires pour leur permettre de se familiariser avec Ie 
dossier, y compris ceux classes strictement confidentiels. 

5. En outre, en application de l'article 2 d) iii) de la Directive pratique relative au 
classement et a la conservation des pieces versees au dossier (Directive pratique 
00312009IRev.2), la Chambre de premiere instance est habilitee a accorder aux avocats 
suppleants Ie droit de consulter les documents classes strictement confidentiels. La 
disposition precitee defmit comme strictement confidentiel un document ou tout ou partie 
d'un dossier auquel « seuls les juges ont acces, ainsi que les personnes, dont Ie personnel 
des CETC, a qui cet acces est expressement octroye par les CETC pour leur permettre de 
s'acquitter de leurs fonctions ». C'est precisement sur Ie fondement de cette disposition 
que la Chambre de premiere instance a permis aux avocats suppleants de consulter les 
documents classes strictement confidentiels, afm qu'ils puissent s'acquitter de leurs 
fonctions consistant a se tenir prets a prendre la reI eve des avocats actuels de KHIEU 
Samphan au cas ou la Chambre Ie jugerait necessaire. Ces documents strictement 
confidentiels incluent les rapports medicaux de I' Accuse, auxquels I' acces est par ailleurs 
protege compte tenu des irnperatifs lies au secret medical et au respect de la vie privee. 
La Chambre releve en outre que les avocats suppleants qU'elle a designes d'office sont 
des professionnels ayant dument prete serment devant la Cour d' Appel, et qu'ils sont par 
consequent tenus au respect de la confidentialite. 

6. Par consequent, il n'existe aucune raison valide justifiant de retirer aux avocats 
suppleants l' acces aux rapports medicaux de KHIEU Samphan, ce pourquoi la Chambre 
de premiere instance rejette la Demande dont elle est saisie. 
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